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Loi pour supprimer les retards dans le
règlement des différends entre employés

et employeurs

[Sanctionnée le 18 décembre 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 41a de la Loi des relations
ouvrières (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 162A, ajouté par l'article 1 de la loi
8 George VI, chapitre 30), édicté par
l'article 1 de la loi 14-15 George VI, cha-
pitre 36, est remplacé par le suivant:

" 4 1 a . Nonobstant toute disposition
législative inconciliable avec la présente,

a) les décisions de la Commission sont
sans appel et ne peuvent être revisées par
les tribunaux;

b) aucun bref de quo warranto, de
mandamus, de certiorari, de prohibition
ou d'injonction ne peut être émis contre
la Commission ni contre aucun de ses
membres, agissant en leur qualité officielle;

c) les dispositions de l'article 50 du
Code de procédure civile ne s'appliquent
pas à la Commission, ni à ses membres
agissant en leur qualité officielle."

2 . L'article 34 de la Loi des différends
ouvriers de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 167), édicté par l'article 2
de la loi 14-15 George VI, chapitre 36,
est remplacé par le suivant:
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" 3 4 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,

a) les décisions de tout conseil d'arbi-
trage sont sans appel et ne peuvent être
revisées par les tribunaux;

b) aucun bref de quo warranto, de man-
damus, de certiorari, de prohibition ou
d'injonction ne peut être émis contre un
conseil d'arbitrage ni contre aucun de ses
membres agissant en leur qualité officielle;

c) les dispositions de l'article 50 du
Code de procédure civile ne s'appliquent
pas aux conseils d'arbitrage, ni à leurs
membres agissant en leur qualité offi-
cielle."

3 . Les articles 24a à 24f, inclusivement,
de ladite loi, édictés par l'article 2 de la
loi 11 George VI, chapitre 54 sont abrogés.

4 . L'article 15 de la loi 13 George VI.
chapitre 26, modifié par l'article 3 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 36, est rem-
placé par le suivant:

" 1 5 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,

a) les décisions de tout conseil d'arbi-
trage chargé d'entendre un différend entre
une corporation municipale ou scolaire et
ses employés sont sans appel et ne peu-
vent être revisées par les tribunaux;

b) aucun bref de quo warranto, de man-
damus, de certiorari, de prohibition ou d'in-
jonction ne peut être émis contre un tel
conseil d'arbitrage ni contre aucun de ses
membres agissant en leur qualité officielle;

c) les dispositions de l'article 50 du
Code de procédure civile ne s'appliquent
pas aux conseils d'arbitrage visés par le
présent article, ni à leurs membres agis-
sant en leur qualité officielle."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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